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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Après le premier alinéa de l’article 787 B du code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Lorsque la valeur des parts et actions est inférieure à deux millions d’euros, l’exonération est 
égale à 75 %. Lorsque la valeur des parts et actions est supérieure ou égale à deux millions d’euros, 
l’exonération est égale à 75 % pour la part inférieure à deux millions d’euros, et 50 % pour la part 
supérieure ou égale à deux millions d’euros. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP propose de plafonner l’exonération principale du pacte 
Dutreil à 2 millions d’euros, de sorte qu’il profite avant tout aux TPE et PME, comme c’était sa 
vocation.

Le pacte Dutreil permet la défiscalisation de la donation en ligne directe de 75% des parts d’une 
entreprise à la condition que l’héritier exerce une fonction de direction. Cette exonération fiscale 
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massive pour éviter les cessions d’entreprises à la mort de son dirigeant propriétaire a démontré ses 
effets pervers, aux dépens de nos finances publiques. Cette niche est d'autant plus absurde qu'en cas 
de non-respect des engagements de l'héritier, l'exonération n'est même pas remise en cause.

Le pacte Dutreil abîme considérablement la progressivité des droits de succession. Comme le 
souligne la Cour des comptes dans son rapport de juin 2024, pour la transmission en ligne directe 
d’un patrimoine de 2,5 millions d’euros, alors que le taux moyen devrait être de 30%, le taux moyen 
effectif n’est que de 15%. C’est ainsi, à l’aide des mécanismes dérogatoires, 375 000 € qui sont 
soustraits à la puissance publique.

Ce pacte favorise en effet la construction de dynasties familiales dans les directions d’entreprises 
par stratégie d’évitement de l’impôt, au mépris d’un critère de crédibilité et de compétence. Il a 
répandu en France ce que la littérature économique appelle « l’effet Carnegie » : la désincitation au 
travail et au développement provoquée par le bénéfice d'un héritage assurant fortune.

Ce dispositif, qui grève chaque année le budget de l’État de 3 milliards d'euros, est d’autant plus 
inquiétant que le nombre de pactes Dutreil a fortement augmenté depuis une quinzaine d’années, 
comme le pointe le Conseil d’Analyse économique.

Afin de financer la solidarité nationale et de mettre à contribution les grands héritiers dont le seul 
mérite est d’être bien né, nous proposons de plafonner l'exonération à 75% du pacte Dutreil à 2 
millions d’euros afin que seules les transmissions de TPE et PME puissent en bénéficier. Au-delà, 
un seuil plus modéré de 10% sera appliqué, ce qui permettra de limiter les effets de cette niche 
fiscale sur le financement de nos services publics.


